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«… Mais revenons à nos voyageurs. 
En sortant de Jupiter, ils traversèrent un espace 
d’environ cent millions de lieux… 
Ils allèrent longtemps, et ne trouvèrent rien. 
Enfin ils aperçurent une petite lueur ; c’était la terre : 
Ils passèrent sur la queue de la comète, et, 
trouvant une aurore boréale toute prête, 
ils se mirent dedans, et arrivèrent à terre 
sur le bord septentrional de la mer Baltique »

(Voltaire, Micromégas)1


Voltaire, Micromégas, chapitre Voyage des deux habitants de Sirius et de Saturne, Éditions Pocket 1997, Paris, p. 34-35.
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LES ÉTATS BALTES, UNE LONGUE DISSIDENCE








INTRODUCTION

Là où s’étendait un vaste empire, il y a peu de temps encore, sont réapparus des États, petits et moyens. Des quinze anciennes républiques soviétiques, seuls les États baltes n’ont pas rejoint la Communauté des États Indépendants (CEI). Ils sont d’abord parvenus à s’intégrer à l’Europe centrale puis, avec ce groupe, ils ont adhéré aux structures occidentales.

Qui sont ces États baltes aujourd’hui ? Comment ont-ils su gérer leur renaissance ? Quel regard portent-ils sur leur passé récent, sur les dernières vingt années ? Quelle est leur vision de demain ? Quelles sont leurs aspirations ? Comment se façonnera l’enclave russe de Kaliningrad – située entre la Pologne et la Lituanie – après l’adhésion de ses voisins à l’Union européenne ?

La première question est de savoir ce qu’est la région balte, et où se trouvent les trois pays qui la composent. L’ignorance à ce sujet est malheureusement très répandue. En 1938, année cruciale, un haut diplomate britannique, le secrétaire de Lloyd George, les cherchait aux alentours du Portugal. Et ce, sous les yeux effarés du ministre des Affaires étrangères de la Lettonie, Munters, pour qui la garantie britannique constituait la dernière bouée de sauvetage face à la menace germano-soviétique1.

L'exemple des États baltes remet en question l’idée reçue selon laquelle le passage d’une génération est nécessaire pour permettre un changement d’attitude.

En moins de quatre ans, la perception de la Russie, considérée auparavant comme la plus grande menace pour les anciennes républiques soviétiques, a connu un virage à 180 degrés.

À quelques exceptions près, une jeune génération a pris le pouvoir.

L'adhésion au Pacte Atlantique nord (OTAN) et à l’Union européenne (UE) constituent l’aboutissement de la politique menée par les États baltes depuis 1991. Le retour en Europe représente le retour au monde occidental. C'est-à-dire autant l’Europe proprement dite que les États-Unis. C'est un ensemble, avec ses traditions et ses acquis, qui s’oppose à l’Est – pour beaucoup représenté par la Russie – moins civilisé, différent, voir barbare. Le passage à l’Occident de l’Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie arrive ainsi à son terme, et inclut même une sorte de passager clandestin peu discret : l’enclave de Kaliningrad. En même temps, l’Union européenne gagnera une dimension « Est », « s’estifiera » pourrait-on dire, héritant à la fois des opportunités et des problèmes des confins de l’ancien monde soviétique et en intégrant les 2,4 millions d’euro-russes de provenance balte et de Kaliningrad. Une perspective qui fait craindre criminalité, élargissements sans fin, migrations de travail, perte des acquis. Mais l’Europe s’américanise aussi, perspective qui provoque tout autant de craintes. Les nouveaux pays-membres représentent en quelque sorte les deux anciennes superpuissances en même temps : la culture soviétique, dont ils sont toujours imprégnés, au moins en partie, et l’admiration pour le modèle américain.

Dans la région, plus particulièrement, se posent de multiples questions : qu’est-ce qui appartient à qui ? Y a-t-il a de nouvelles frontières ? Les notions d’« Europe de l’Est » et d’« Europe centrale et orientale » ont-elles encore un sens ? Et, de manière plus concrète : que se passera-t-il s’il y a unification entre Europe occidentale et Europe orientale ? Que deviendra l’économie de ce vaste ensemble ? Sa sécurité ? Quels seront les pays restés « dehors », de la Russie à la Turquie, de la Moldavie à la Biélorussie ? Les grands règneront-ils sur les petits, la France et l’Allemagne dictant leurs conditions ? Les nouveaux candidats sont-ils désormais des facteurs ou des acteurs de la grande politique ?

La transition européenne – l’unification du continent – prend forme mais elle est loin d’être achevée. Il faudrait que, malgré ses soucis quotidiens, cette Europe, si riche en cultures et contrastes, parvienne à ne pas perdre l’enthousiasme pour un si grand projet. Cela suppose avant tout de s’intéresser à ceux qui souhaitent y participer, à leurs origines et à leurs civilisations.

Cet ouvrage est dédié à la région balte, son histoire, sa culture, son économie, sa politique et ses aspirations. Il s’agit d’une région peu connue en Europe, et notamment en France, plus traditionnellement orientée vers le sud. Cet ouvrage vise à faire partager une des histoires de la nouvelle Europe. Avec un essor économique sans pareil, quelle sera la place des « tigres baltes » dans l’engrenage économique et politique de la grande Europe ? Un rôle charnière sans doute entre les pays membres et non-membres de l’UE.



1 Nies 1995:171-172 ; cité d’après les Actes du Consulat allemand de Riga, 16.12.1938 et les documents des Archives Historiques de la Lettonie (LVVA).






CHAPITRE I


Territoires




Balte : une définition

La dénomination balte a connu des changements importants à travers les siècles. Pour la première fois, au IVe siècle, une île dénommée Basilea est évoquée par Pythéas de Marseille : « et qui se situerait dans la mer d’où provenait l’ambre ». Ainsi, dans l’Antiquité, et pour les géographes grecs et romains, le terme « Baltia » se rapportait à la grande île d’ambre au nord de l’Europe. Ensuite, le nom de l’île passe à la mer : au XIe siècle, l’historien Adam de Brème appelle cette mer du nord « la mer Baltique ». Et ce nom passait, au XIXe siècle, aux provinces de Livonie, de Courlande et d’Estland, qui font alors partie de l’empire russe. Désormais, on les évoquera en Russie sous le nom de « provinces baltes ». À partir de la fin du XIXe siècle, on commençait à faire une distinction entre Allemands baltes (de Livonie, de Courlande et d’Estland) et Allemands du Reich. Le linguiste Nesselmann découvrira en 1845 une famille linguistique jusqu’alors méconnue, qu’il qualifie de « groupe balte ». Dans l’entre-deux-guerres, l’usage des termes « balte » et « baltique » devait se stabiliser et désigner les trois pays nouvellement indépendants : Estonie, Lettonie et Lituanie. Une sémantique dont l’introduction fut retardée en Allemagne, où la notion était associée aux « Baltes allemands » absents de Lituanie. Autrement dit : la Lituanie, pour les Allemands, ne fut pas un État balte. Tout comme avant 1991, Kaliningrad n’était jamais cité comme faisant partie de la zone. Qui sait si cette nouvelle sémantique se stabilisera dans les années à venir ?


Qu’est-ce que la région balte ?

L'appartenance au nord, à l’est ou à l’ouest de la Baltique a été, nolens volens, la question principale depuis le XVIIIe siècle. La région a continuellement oscillé entre le rôle de zone de contact et de zone de conflit. Malgré un poids politique limité, elle constitue une interface, un carrefour stratégique.

On opère habituellement une distinction entre les États baltes, la région balte et les États nordiques. La région balte, outre les trois États baltes déjà nommés, est constituée des pays bordant la mer : Russie, Finlande, Suède, Danemark, Allemagne, Pologne, Kaliningrad. Les États baltes couvrent environ 11 % du territoire de cette région. Parmi les États nordiques figurent les pays scandinaves : Suède, Norvège, Danemark et Finlande.

Ces catégories ne reflètent que partiellement les réalités géopolitiques et identitaires. En fait, les trois États baltes sont divisés par des appartenances divergentes, ce qui en fait un ensemble à orientations multiples. L'Estonie se trouve inévitablement davantage attirée par la dimension nordique, du fait de ses affinités avec la Finlande. La Lituanie, quant à elle, possède une dimension centre-européenne importante, qui fait totalement défaut en Estonie. Cette dimension lui vient de son histoire, liée inséparablement à la Pologne actuelle, mais aussi à la Biélorussie et la Russie. La Lettonie, enfin, constitue probablement le seul État où prime la dimension balte : coincée entre Tallinn, orienté vers le Nord, et Vilnius, vers l’Europe centrale et orientale, Riga tente d’occuper une place autonome, balte, et séparée des préoccupations de ses voisins. Son aspiration est à présent de devenir un lieu de stabilité et de prospérité, notamment dans le domaine de la finance – le « Monaco de l’Est », comme on ne cesse de l’appeler. C'est notamment la mer Baltique qui unit les trois États baltes, souvent malgré eux, ainsi qu’un passé récent commun qu’ils souhaitent à tout prix oublier.

Pour les États baltes et Kaliningrad, ces appartenances multiples ont constitué, de manière générale, la cause principale de contestation de leur indépendance au cours de l’histoire.

Le territoire balte représente un carrefour des civilisations européennes, un point de rencontre entre Est et Ouest, entre Nord et Sud, autour de la mer Baltique. Les puissances entourant cette mer ont connu des siècles de guerre, la Suède dominant pendant des siècles, constituant le Dominium Maris Baltici, puis la Russie, nouvelle puissance du Nord et toujours en quête des ports en mer chaude, prenant la relève. Ces civilisations avaient des contacts très variés : de la cohabitation à la concurrence, de la rivalité à la guerre.

La région balte entra très tôt en relation avec les cultures les plus développées du monde, grâce à ses énormes réserves en ambre, uniques au monde. De plus, à partir du Moyen Âge, l’ordre des chevaliers teutoniques et la Hanse lièrent la région à d’autres villes autour de la mer.




Une mer au nord de l’Europe

Il y a peu de temps de cela, les voies de communication les plus importantes, outre les voies terrestres, étaient les voies fluviales et maritimes et leur contrôle constituait un enjeu stratégique de premier ordre. Depuis quelques décennies déjà, les trains, les autoroutes ainsi que l’essor du transport aérien ont relativisé leur importance. Or, auparavant, la puissance d’un État dépendait surtout des eaux qu’il contrôlait et des bateaux dont il disposait. Les cartes médiévales montrent bien les emplacements stratégiques liés aux mers. La Baltique, bordée par de nombreux pays, fut donc une mer d’importance primordiale. La Suède d’ailleurs, figure de proue du protestantisme sous Gustave Adolphe, fut appelée la « Puissance du Nord » car elle contrôlait cette zone. La Russie émergente prit ensuite la relève en 1721 – en étant baptisée du même titre –, et fonda, il y a trois cents ans, sa splendide capitale, Saint-Pétersbourg, au bord de la Baltique. La Russie, on a tendance à l’oublier, a été considérée jusqu’au XIXe siècle comme une puissance nordique. Et peu savent qu’elle doit le titre moins flatteur de « Puissance de l’Est » à un hasard : quand le tsar fonda, au milieu du XIXe siècle, sa société de cartographie sur le modèle de celle du Royaume-Uni, elle intégra le système entier de cartographie britannique qui attribuait à la Russie la direction « Est ».

Les forteresses prussiennes de la mer Baltique témoignent de son importance, de même que celles de la Hanse, de Rostock jusqu’à Riga. Ce ne fut pas non plus par hasard que la Prusse, assiégée par Napoléon, choisit comme capitale la ville balte de Königsberg.

Sur le plan géographique, la mer Baltique est une petite mer succursale de l’Atlantique, dont elle est séparée par la péninsule scandinave et le Jütland. Elle est reliée à la mer du Nord par le Skagerak et le Kattegat. La mer Baltique constitue une mer cul-de-sac, ce qui aggrave sa problématique actuelle, avant tout d’ordre écologique. Une lourde présence militaire, ainsi que son importance stratégique tout au long du XXe siècle, ont fait de la mer Baltique une mer hautement polluée. La Deuxième Guerre mondiale a eu un impact dévastateur, et les populations commencent seulement à en connaître les conséquences : des tonnes d’armes chimiques d’origine allemande polluent les fonds marins, stockées dans des tonneaux de plus en plus rouillés. L'extrême militarisation de la mer du fait des Républiques soviétiques baltes et de la zone militaire fermée de Kaliningrad a ajouté d’autres problèmes écologiques : des déchets nucléaires et des armes de toutes sortes. En même temps, du côté balte, la militarisation a empêché les dégâts du tourisme qui ne découvrit la région qu’après la levée du rideau de fer. Des plages désertes, touchées seulement par les bottes de quelques soldats, des paysages d’une grande beauté. Les problèmes écologiques sont loin d’être résolus, bien que depuis les années 1970 avec la Convention d’Helsinki (CSCE), puis avec la mise en place du Conseil des États de la mer Baltique (CBSS) en 1992, le sujet ait été mis à l’ordre du jour.








Baltikum

Les États baltes comprennent l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie. Un doute demeure sur l’appartenance de Kaliningrad considérée parfois, et surtout aux alentours de 1992, comme le « 4e État balte »

Les pays baltes se situent entre le 54e et le 60e parallèle. La région est peu montagneuse, et les quelques collines ne dépassent pas 400 mètres d’altitude : le point culminant étant le Munamägi en Estonie. Étendues d’eau et forêts prédominent et le relief stratégique est marqué par d’importantes façades côtières, ainsi que de longs fleuves, notamment la Daugava qui prend sa source dans les hauteurs de la Valdaï à proximité de la Volga, et qui se jette enfin, après un long parcours de 1 020 kilomètres, dans la baie de Riga. L'espace est très ouvert, compte tenu de cette unique frontière maritime, ce qui rend la défense du terrain très difficile, voire impossible. Avis que partagent encore aujourd’hui de hauts représentants militaires 1.

Le territoire des trois États baltes d’aujourd’hui a été constitué, grosso modo en 19192, au moment de l’indépendance. Aucune continuité territoriale n’avait existé depuis des siècles dans les provinces baltes. Les frontières furent tracées de manière assez arbitraire : de nouvelles entités recomposées voyaient le jour.

La Lettonie a été constituée de trois éléments : deux provinces baltes de la Russie tsariste (Livonie et Courlande) et la Latgalie. La Livonie se situe entre le golfe de Riga et le lac de Peipus, et a pour capitale Riga. La Courlande se trouve entre la mer Baltique, le golfe de Riga et la Daugava, c’était une région de riches domaines agricoles, aussi appelée pour cette raison : « la petite terre de Dieu » latgale, enfin, qui a un statut spécial puisque ce territoire demeura, en 1629, avec la Pologne et la Lituanie, et fut reconvertie au catholicisme.

L'Estonie a été constituée par l’union de la province du même nom sous le régime tsariste et du nord de la Livonie, peuplé majoritairement d’Estoniens.

La Lituanie naîtra conformément aux dispositifs du traité de Versailles : en partie du district (goubernija) russo-polonais tel qu’il avait été créé par le troisième partage de la Pologne. Sa capitale fut à l’origine Vilnius, occupée et annexée en 1922 par les Polonais. La Lituanie a ainsi été privée jusqu’en 1940 de sa capitale, contrainte de se contenter de Kovno (Kaunas) comme capitale provisoire. L'occupation de Vilnius plaça la Lituanie dans le camp des pays révisionnistes de l'après-19193, ce qui eut des conséquences dramatiques tant pour elle que pour la Pologne et les autres États baltes. Aucun lien diplomatique ne lia, pendant toute la période, Kovno et Varsovie. Un autre cas spécial, outre celui de Vilnius, fut celui de Memel. Ce territoire avait été détaché de l’Allemagne conformément aux dispositions du traité de Versailles, et soumis à la gestion de la Société des Nations, en 1919. La France fut chargée d’exécuter cette disposition dès janvier 1920. Peu après, en janvier 1923, les militaires lituaniens profitèrent d’un certain vide de pouvoir et occupèrent Memel. En mai 1924, cette conquête fut entérinée par un statut officiel, ratifié par les Alliés, avec le candide espoir que la perte de l’un – Vilnius – pourrait être contrebalancée par l’acquisition de l’autre. Ce statut accorda l’autonomie à Memel, sous la haute autorité de la Lituanie. Ce qui valut à cette dernière l’attention de l’Allemagne nazie, soucieuse de récupérer ces terres. En 1938 et 1939, la Lituanie perdit à la fois Vilnius, cette fois-ci de manière officielle, à la faveur de la Pologne, et Memel, à la suite d’un ultimatum allemand.

La constitution des trois États baltes ne se fit donc pas sans litiges territoriaux, petits et grands. Outre le conflit majeur existant entre la Lituanie et la Pologne autour de Vilnius, l’Estonie et la Lettonie se disputèrent la ville frontalière de Valka en 1920, et la Pologne, la Lituanie et la Lettonie l’appartenance de la Latgalie.

Les représentants des États baltes contestent souvent l’existence d’une appartenance commune, d’une proximité. D’après eux, on insiste trop sur ce qui est commun, au détriment de ce qui est différent. Comme les États sont petits, il est commode de les regrouper dans un même ensemble. D’un autre côté, il est compréhensible que des États nouvellement indépendants souhaitent souligner leur individualité et affirmer des différences par ailleurs non négligeables. Ainsi, selon le rédacteur en chef du quotidien lituanien Lietuvos Rytas, Marius Larinavicius, les pays baltes n’ont en commun qu’un passé vieux de 50 ans qu’ils veulent à tout prix oublier. En ce sens, il considère qu’ils sont assez loin les uns des autres et que leurs orientations géopolitiques diffèrent. Mais pour le premier secrétaire de l'ambassade d'Estonie à Berlin, Arti Hilpus4, le véritable problème est que la région balte n’existe pas ! « Sur le plan linguistique, historique, culturel, religieux et même géopolitique, la Baltique n’existe tout simplement pas. La seule chose qui existe être, c’est une position économique commune, celle de pont entre l’Est et l’Ouest, et vice versa. Mais, sur ce plan, nous sommes plutôt en concurrence. »

Il faut peut-être s’abstenir de toute exagération qui consisterait soit à nier toute différence, soit à nier tout ce que les États ont en commun. Si les États baltes contestent souvent leur appartenance à un même « Baltikum », et même la dénomination d’« États baltes », des parallèles historiques et leur situation géographique autour de la mer Baltique en font, sans aucun doute, une entité aux caractéristiques communes.





1 Interview du Général Brent Snowcraft dans National Security Studies Quarterly, 3/ 1997, p. 73-81, p. 77.


2 Des aménagements territoriaux ont été effectués par l’URSS plus tard, comme le détachement du territoire abrène de la Lettonie, et son intégration dans le rayon de Pskov sous le nom de Pytalovo, en 1940. Peuplée majoritairement de russophones, la Lettonie a renoncé à récupérer ce territoire. De manière symbolique, les Baltes en exil acquirent, pendant la période d’occupation, un château en France qu’ils appelèrent Abrène.


3 On distingue entre les pouvoirs qui soutenaient le statu quo, comme la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis, et les révisionnistes qui le contestaient, comme l’Allemagne, l’Union soviétique et la Lituanie.


4 Entretiens réalisés par l’auteur, juin 2002, Nies DAS 2002.






CHAPITRE II


Aspects historiques

L'histoire de la région balte, comme toute région au peuplement multiple et aux règnes changeants, fait l’objet d’au moins quatre « lectures » : celle des nations baltes, celle des Baltes allemands, celle des Soviétiques et celle des Polonais. La problématique de lectures potentiellement opposées s’efface avec la distance et la disparition des conflits : ainsi, les peuples baltes portent aujourd’hui un regard bienveillant sur les Baltes allemands, leur reconnaissant des mérites et acceptant leurs faiblesses. L'époque soviétique, par contre, histoire récente et toujours présente, est rejetée en bloc et considérée comme un élément étranger à l’histoire des trois nations. Les expériences du passé sont ainsi réutilisées ou effacées en fonction des besoins de légitimité des nouveaux pouvoirs.

L'historiographie des Estoniens, des Lettons et des Lituaniens se réfère avant tout aux origines de leurs civilisations, le grand-duché lituanien pour ce qui concerne la Lituanie, et l’éveil des nations au XIXe siècle pour tous les trois. Depuis le retour aux indépendances, une attention toute particulière est portée à la souveraineté originelle, la grande référence. La perestroïka et le début des années 1990, ont ouvert, grâce à l’accès aux archives, de nouvelles perspectives pour les historiens : des publications sur l’histoire contemporaine, des biographies de personnages de premier plan, les documents sur les heures décisives ont paru en quantité. Cette renaissance de l’histoire balte ne pouvait, à ses débuts, se faire qu’au détriment d’une lecture complexe et sans que soient abordés des phénomènes tels que la collaboration ou l’antisémitisme. Cet épisode simplificateur a fait long feu, et a rempli sa fonction : redonner aux Baltes une fierté nationale et justifier le retour de ces trois pays à un statut de pleine souveraineté. Aujourd’hui, l’histoire est revenue aux historiens et permet une approche plus précise du passé. Un nouveau contexte a vu le jour, confirmé par le système international, et les acteurs politiques actuels ont davantage besoin des manuels sur l’Union européenne, sur le fonctionnement des logiciels, la gestion des entreprises, que sur l’histoire.

Les Baltes allemands, quant à eux, adhéraient globalement à une lecture de l’histoire qui débute par la mission civilisatrice des chevaliers teutoniques auprès des barbares et passe successivement par les apports hanséatiques et allemands. La connaissance de la langue allemande était indispensable pour toute ascension sociale, et imaginer que les Allemands puissent apprendre les langues locales était simplement inconcevable. La plainte des Baltes allemands devant la Ligue des Nations au cours des années 1920, statuant que les droits de la minorité allemande étaient violés, symbolise le conflit de l’alternance du pouvoir. Cette lecture s’est estompée avec le rapatriement des Baltes allemands de la région en 1939-40. Leurs descendants font preuve d’une attitude bienveillante, se sentent proches des Baltes et des nouveaux États et sont soucieux de contribuer à l’essor d’une région à laquelle ils ont tant été liés. Ils partagent avec les Baltes une même appréciation positive des apports de leurs ancêtres – le système scolaire et le taux très élevé d’alphabétisation en sont les exemples les plus cités. Notamment au début des années 1990, un véritable lobby balto-allemand a plaidé la cause de l’indépendance, et ce n’est pas un hasard si le comte Lambsdorf fut nommé ambassadeur en Lettonie et y devint rapidement un des personnages célèbres et estimés.

La Lituanie comme la Pologne, libérées du joug russe après la Première Guerre mondiale, cherchaient à renouer avec l’indépendance. Des divergences d’analyse se sont fait jour et les anciens conflits sont réapparus, longtemps étouffés par la soumission commune au communisme soviétique. L'historiographie polonaise de l’entre-deux-guerres, parfaitement illustrée par Josef Pilsudski, considérait la Lituanie comme partie intégrante de la Rzespospolita polonaise – de la Pologne avant partition. Un avis auquel les Lituaniens, nostalgiques de l’époque de Gediminas, ne pouvaient que s’opposer. À l’heure actuelle, les relations lituano-polonaises se sont normalisées et les conflits appartiennent désormais au passé.

L'historiographie soviétique de l’avant-perestroïka, enfin, justifiait en ces termes l’incorporation des États baltes à l’URSS : « Il s’agit d’un acte historiquement déterminé, préparé par tous les développements précédents des pays baltes, par la lutte de leurs masses laborieuses contre les capitalistes et les propriétaires terriens. Hors du système soviétique, la Lettonie, l’Estonie et la Lituanie n’avaient aucune possibilité de développement économique et culturel1. » L'argument selon lequel les trois peuples avaient voté par référendum l’adhésion était encore fréquemment avancé au cours des années 1990, ce qui excluait tout rapprochement entre les Baltes et les Russes. En toute logique, l’époque soviétique est entièrement rejetée dans l’historiographie balte comme un élément étranger, de domination et de violence, dont on a su se défaire par le retour aux indépendances. Approche également simplificatrice et qui nie les héritages du passé toujours présents dans les trois pays.




Les deux histoires des trois pays baltes (1240-1919)


La différence de civilisation entre peuples germaniques et slaves

Les Estoniens, Lettons et Lituaniens apparaissent dans la région balte vers 2500 avant J.-C., une partie d’entre eux étant originaire de Scandinavie et l’autre du nord de la mer Noire.

Leur installation faisait naître l’éternel problème des peuples baltes : civilisations coincées entre deux grands voisins – les Slaves à l’Est et les peuples d’origine germanique à l’Ouest. Les atouts que représentait cette situation géographique étaient contrebalancés par le risque d’occupation, voire d’assimilation par l’un ou par l’autre. Ce rôle de passerelle nécessitait des garanties de sécurité, un statut dans le maintien duquel même les potentiels adversaires trouvaient leurs avantages. Cette situation spécifique régna grosso modo jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale. D’où le traumatisme prédominant, encore aujourd’hui, et qui s’exprime dès qu’Allemands et Russes se rapprochent. Le XXe
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